
 

 

Le 24 novembre 2021 

 

L’honorable Mary Ng 

Ministre du Commerce international, de la Promotion des exportations, de la Petite Entreprise et 

du Développement économique 

Chambre des communes, 

Ottawa (Ontario) K1A 0A6 

 

Courriel : mary.ng@parl.gc.ca 

 

Chère Ministre Ng, 

Nous vous écrivons concernant la réponse du Canada au sujet du dépôt d’une proposition 

formelle de l’Inde et de l’Afrique du Sud auprès de l’Organisation mondiale du commerce 

(« OMC ») afin de déroger temporairement à l’Accord sur les Aspects des droits de propriété 

intellectuelle liés au commerce (Accord sur les ADPIC) par rapport aux produits et technologies 

pour la prévention, l’endiguement et le traitement de la COVID-19 (« la dérogation aux 

ADPIC ») (révisé le 21 mai 2021, IP/C/W/669/Rev.1). 

Nous avions espoir que le Canada aurait déjà annoncé son appui à cette proposition, à la suite des 

discussions récentes avec d’autres membres de l’OMC et par anticipation d’une décision sur 

cette question lors de la réunion du cabinet ministériel qui aura lieu le 29 novembre prochain.  

Comme vous le savez, plus de 100 membres de l’OMC ont exprimé leur appui à la dérogation 

aux ADPIC et plus de 60 membres de l’OMC ont accepté de coparrainer la proposition. Les 

États-Unis ont appuyé la dérogation aux ADPIC en ce qui concerne les vaccins contre le SARS-

CoV-2. Or, le Canada a, jusqu’à présent, refusé d’appuyer la proposition et, avec quelques 

membres de l’OMC, a empêché son adoption par consensus.  

Madame la Ministre, l’échec de l’adoption de la proposition de dérogation aux ADPIC pourrait 

coûter des millions de vies, à la fois dans les pays qui ont peu ou pas d’accès à des produits et 

technologies nécessaires et dans les pays comme le Canada où l’on continue d’être vulnérables 

aux nouvelles variantes de la COVID-19. Plusieurs experts, incluant l’administratrice en chef de 

la santé publique du Canada, affirment que d’assurer l’accessibilité des vaccins dans tous les 

pays, pas seulement dans les pays à revenu élevé, est une stratégie efficace pour limiter la 

propagation de la COVID-19, pour aider à empêcher l’émergence de nouvelles variantes 

transmissibles ou mortelles et pour protéger la santé et la vie dans tous les pays. Le premier 

ministre Justin Trudeau a répété ce fait non controversé à plusieurs reprises.  

Le Secrétaire général des Nations Unies a remarqué, lors du sommet mondial sur la COVID-19 

du 22 septembre 2021, que les pays à revenu élevé ont administré 61 fois de plus de doses de 

vaccin par habitant que les pays à faible revenu et que seulement 3 pourcent des Africains ont été 

vaccinés. Il a insisté que les pays à faible et à moyen revenu doivent être en mesure de 

développer et d’accéder aux technologies de la santé. Le 14 octobre 2021, plusieurs experts 

indépendants des Nations Unies ont envoyé une lettre au Canada et à d’autres États qui refusent 
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d’appuyer la dérogation aux ADPIC, soulignant dans leur communiqué que « [l]es États ont la 

responsabilité collective d’utiliser tous les moyens disponibles pour faciliter un accès plus rapide 

aux vaccins, notamment en introduisant une dérogation temporaire aux droits de propriété 

intellectuelle pertinents en vertu de [l’Accord sur les ADPIC], afin de garantir que la protection 

des brevets concernant les vaccins ne devienne pas un obstacle à la garantie effective du droit à 

la santé ». 

Les organes de surveillance des droits de la personne des Nations Unies ont également précisé 

que le refus d’appuyer la dérogation aux ADPIC violerait les obligations du Canada imposées 

par les traités internationaux sur les droits de la personne qui ont été ratifiés par le Canada, ainsi 

que d’autres normes du droit international des droits de la personne.  Ces obligations 

comprennent notamment des obligations de coopération internationale pour garantir les droits à 

la santé et à la vie, telles que résumées dans l’annexe. Selon nous, faire obstacle à l’adoption de 

la dérogation aux ADPIC violerait le devoir légal du Canada de mettre en œuvre de bonne foi ses 

obligations en matière de droit international des droits de la personne, comme l’exige la 

Convention de Vienne sur le droit des traités. Nous sommes d’ailleurs d’avis que faire obstacle à 

l’adoption de la dérogation aux ADPIC violerait également la Charte canadienne des droits et 

libertés (« Charte »), cette dernière devant être interprétée conformément aux normes 

contraignantes du droit international des droits de la personne. Cela violerait les droits à la vie et 

à la sécurité de la personne des résidents vulnérables du Canada en vertu de l’article 7 de la 

Charte, ainsi que les droits des femmes, des personnes âgées, des personnes avec handicaps, des 

Autochtones, des personnes noires ou racialisées, des personnes qui vivent dans la pauvreté et 

d’autres groupes protégés par l’article 15 qui sont affectés de manière disproportionnée. 

Ces violations de normes impératives du droit international et de la Charte pourraient devenir le 

fondement de contestations judiciaires devant les tribunaux canadiens et nous avons considéré 

intenter une telle action, en coordination avec des initiatives judiciaires dans plusieurs autres 

pays qui n’ont pas soutenu la dérogation aux ADPIC qui est proposée. 

Toutefois, nous demeurons persuadés que le Canada et d’autres membres de l’OMC décideront 

d’appuyer la dérogation aux ADPIC lors de la prochaine réunion ministérielle et ainsi éviter le 

besoin d’un contrôle judiciaire devant des tribunaux nationaux. 

Nous vous remercions de votre attention concernant cette affaire urgente. 

Sincèrement,  

 

 

Copies:  

Hon. David Lametti, ministre de la Justice 

Hon. Pablo Rodriguez, ministre du Patrimoine canadien 
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Hon. Harjit Sajjan, ministre du Développement international  

Hon. Filomena Tassi, ministre des Services publics et de l’Approvisionnement 

Hon. Jean-Yves Duclos, ministre de la Santé. 
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